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Bruxelles, le 8 décembre 2010 

Antitrust: la Commission inflige une amende de 648 
millions d'euros à six producteurs d'écrans LCD 
pour entente sur les prix 

La Commission européenne a infligé une amende de 648 925 000 d'euros à 
six producteurs d'écrans à affichage de cristaux liquides pour avoir monté 
une entente préjudiciable aux consommateurs européens ayant acquis des 
postes de télévision, des ordinateurs et d'autres produits comprenant des 
écrans à affichage de cristaux liquides (LCD). Il s'agit des firmes coréennes 
Samsung Electronics et LG Display et des firmes taïwanaises AU Optronics, 
Chimei InnoLux Corporation, Chunghwa Pictures Tubes et HannStar Display 
Corporation. Samsung Electronics a échappé au paiement des amendes en 
raison du programme de clémence de la Commission étant donné qu'elle a 
été la première à fournir des informations au sujet de l'entente. L'article 101 
du traité UE interdit les pratiques de fixation de prix et toute autre pratique 
commerciale restrictive. 

«Les entreprises étrangères, tout comme les entreprises européennes, doivent 
comprendre que si elles souhaitent faire du commerce en Europe, elles doivent le 
faire loyalement. Les entreprises en cause savaient qu'elles violaient les règles de 
concurrence et elles ont tout fait pour dissimuler ce comportement illégal. Notre 
indulgence se limitera aux entreprises qui se mettent en avant pour dénoncer une 
entente et qui contribuent à prouver son existence», a déclaré Joaquin Almunia, 
vice-président de la Commission en charge de la politique de concurrence. 

Aujourd'hui, la Commission a infligé une amende à six producteurs d'écrans à 
affichage de cristaux liquides (LCD) d'un montant total de 648 925 000 d'euros  pour 
avoir constitué un cartel entre octobre 2001 et février 2006. Les panneaux LCD sont 
le principal élément des écrans plats utilisés dans les téléviseurs et les notebooks 
électroniques. Les entreprises en cause sont coréennes en ce qui concerne 
Samsung Electronics et LG Display et taïwanaises en ce qui concerne AU Optronics, 
Chimei InnoLux Corporation, Chunghwa Pictures Tubes et HannStar Display 
Corporation. 

Pendant quatre années, ces entreprises se sont entendues sur les prix, qu'il s'agisse 
des gammes de prix ou des prix minimums, et ont échangé des informations sur 
leurs projets de production futurs, sur l'utilisation de leurs capacités, sur la fixation de 
leurs prix et sur d'autres conditions commerciales. Les membres de cette entente ont 
tenu des réunions multilatérales mensuelles et d'autres réunions bilatérales. Au total, 
elles se sont rencontrées une soixantaine de fois, essentiellement dans des hôtels 
de Taïwan lors de réunions dites «de cristal». 

Ces accords ont eu un impact direct sur les consommateurs de l'Espace 
économique européen parce que la grande majorité des téléviseurs, des moniteurs 
d'ordinateurs et des notebooks comprenant ces panneaux LCD et vendus dans 
l'EEE proviennent d'Asie. 
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Les informations recueillies par la Commission montrent que les entreprises savaient 
pertinemment qu'elles violaient les règles de concurrence et qu'elles ont fait en sorte 
de dissimuler l'organisation et les résultats de leurs réunions. Un document 
demandait à chacun «de veiller à la sécurité et à la confidentialité des questions 
traitées et à limiter toute communication écrite» en faisant référence à l'enquête 
DRAM lancée en 2002 (et achevée en mai 2010 voir IP/10/586). 

En mai 2009, la Commission leur a adressé une communication des griefs qui leur 
donnait la possibilité de faire part de leurs observations et d'être entendues. Ensuite, 
la Commission a réduit la durée des infractions de quatre mois. 

Les amendes 
En fixant le niveau des amendes, la Commission a pris en compte les ventes des 
produits en cause réalisées par les entreprises dans l'EEE, l'extrême gravité de 
l'infraction, sa portée géographique (EEE) et sa durée. 

Samsung Electronics a bénéficié de l'immunité complète en vertu du programme de 
clémence de 2002 de la Commission, car elle a attiré l'attention de la Commission 
sur cette entente et fourni de précieuses informations pour établir l'infraction. Les 
amendes des entreprises suivantes ont aussi été réduites en raison de leur 
coopération avec la Commission: LG Display (50%), AU Optronics (20%) et 
Chungwa Pictures Tubes (5%). Outre cette réduction, LG Display a aussi bénéficié 
d'une réduction intégrale d'amende pour sa participation à l'entente en 2006 étant 
donné qu'elle a été la première entreprise à montrer que cette entente avait été 
maintenue après 2005 (immunité dite partielle). 

Aucune des entreprises n'a satisfait aux conditions de réduction de l'amende en 
vertu du point 35 des lignes directrices de 2006 pour le calcul du montant des 
amendes (allégations d'incapacité à payer). Deux entreprises avaient demandé à en 
bénéficier. 

Les amendes sont ventilées comme suit: 

  Amende 
(en euros)* 

Comprend la réduction (%) au titre du 
programme de clémence de 2002) 

1. Samsung 0 100% 

2. LG Display 215 000 000 50% et «immunité partielle» pour 2006 

3. AU Optronics 116 800 000 20% 

4.  Chimei InnoLux 
Corporation 300 000 000 0% 

5. Chunghwa Pictures 
Tubes 9 025 000 5% 

6. HannStar Display 
Corporation  8 100 000 0% 

(*) Les entités juridiques faisant partie de l'entreprise peuvent être tenues pour conjointement 
et solidairement responsables pour tout ou partie de l'amende infligée. 

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/10/586&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en


3 

Actions en réparation 
Toute personne ou entreprise lésée par des pratiques anticoncurrentielles telles que 
celles décrites ci-dessus peut porter l'affaire devant les tribunaux des États membres 
pour obtenir des dommages et intérêts. La jurisprudence de la Cour et le 
règlement 1/2003 du Conseil confirment que dans les affaires portées devant les 
juridictions nationales, une décision de la Commission constitue une preuve 
contraignante de l'existence et du caractère illicite des pratiques en cause. Même si 
la Commission a infligé des amendes aux entreprises concernées, des dommages 
et intérêts peuvent être accordés sans que le montant en soit réduit au titre de 
l'amende infligée par la Commission. 

La Commission considère que les demandes justifiées de dommages et intérêts 
devraient avoir pour objet d'indemniser, de manière équitable, les victimes d'une 
infraction pour le préjudice subi. Des informations supplémentaires sur les actions en 
dommages et intérêts pour infraction aux règles de concurrence, notamment la 
consultation publique et un résumé à l'intention des citoyens, figurent à l'adresse 
suivante: 

http://ec.europa.eu/comm/competition/antitrust/actionsdamages/documents.html  

Pour plus d'informations sur les actions de la Commission contre les ententes, 
voir MEMO/10/290  

http://ec.europa.eu/comm/competition/antitrust/actionsdamages/documents.html
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/10/290&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en

